
 

Sciences économiques  
 et sociales - Première ES 

Regards croisés 
1. Entreprise, institution, organisation 

Fiche 1.2 :  Quels modes d’organisation pour l'entreprise ? 
INDICATIONS COMPLÉMENTAIRES : On étudiera l'entreprise en tant qu'organisation (aux sens économique et 
sociologique) susceptible de fonctionner selon un modèle bureaucratique, lui-même en débat ; on l'envisagera 
aussi en tant que lieu de confrontation des intérêts et des valeurs de diverses parties prenantes : salariés, 
managers, propriétaires du capital. 

NOTIONS : Coûts de transaction, gouvernance d'entreprise, relation d'agence, bureaucratie 

SAVOIRS DE REFERENCE SUR LE THEME   
Du fait de l’augmentation de leur taille, la qualité de l’organisation des salariés et celle du pouvoir 
sont des paramètres déterminants de la capacité des entreprises à atteindre leurs objectifs.  

La bureaucratie : une forme d’organisation idéaltypique ? 

La bureaucratie s’est imposée, il y a plus d’un siècle, comme la forme la plus efficace d’organisation 
selon la théorisation qu’en a faite Max Weber. Dans un tel cadre, les relations entre individus, 
notamment celles d’autorité, sont parfaitement impersonnelles. Elles ne sont déterminées que par 
les relations entre les fonctions que ces individus remplissent. Celles-ci sont elles-mêmes définies 
sur la base de tâches précises, liées par des règles et des rapports de subordination hiérarchique 
rationnellement établis. Les individus n’occupent leurs fonctions qu’en raison des compétences dont 
ils ont dû faire preuve et leur comportement n’est dicté que par l’accomplissement des objectifs 
assignés à leur fonction. L’organisation taylorienne du travail est un bon exemple de coordination 
bureaucratique des acteurs de l'entreprise.  

D’autres sociologues ont montré ultérieurement  que l’application stricte des principes 
bureaucratiques n’allait pas toujours dans le sens de la meilleure réalisation des objectifs de 
l'entreprise. Elle se heurte à des écueils générés par la logique bureaucratique, comme l’a 
notamment analysé Robert K. Merton : l’excès de formalisme se traduit par une application des 
règles sans discernement ; l’absence de perception de l'objectif global de l'entreprise par les 
individus spécialisés dans chaque fonction ; la difficulté d’adaptation au changement du fait de la 
rigidité des règles et du développement de l’esprit de corps. Les individus ont par ailleurs tendance 
à s’accaparer une part de pouvoir en raison de leur maîtrise spécifique des tâches à réaliser, du rôle 
qu’ils tiennent dans la remontée des informations nécessaires à leurs supérieurs hiérarchiques et du 
fait de préoccupations qui leur sont personnelles et qui ne correspondent pas aux besoins de 
l’entreprise obéissant à la stricte rationalité économique. C'est ainsi que les agents d'entretien et de 
réparation de l’usine de tabac étudiée par M. Crozier (Le phénomène bureaucratique) se sont 
arrogés un pouvoir considérable sur le rythme de travail des ateliers. Il a été démontré enfin que les 
tentatives de remédiation par le durcissement des règles bureaucratiques tendent à amplifier les 
dysfonctionnements plutôt qu’à les réduire.  

Prendre des décisions au sein de l'entreprise  

Les théories économiques et sociologiques fondatrices donnent du fonctionnement des entreprises 
une image simple, comparable à celle d’une machine réagissant de façon automatique aux 
impulsions externes (marché) et dont les éléments internes (salariés) sont soumis à un centre 
névralgique qui les coordonne très rigoureusement. La vie économique repose ainsi sur la 
recherche d’une cohérence parfaite entre le fonctionnement idéal de l’organisation bureaucratique, 
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la motivation des entrepreneurs pour le profit et le fonctionnement du marché. La portée de ces 
approches est limitée par le fait qu’elles dénient toute part d’initiative individuelle aux membres de 
l'entreprise. Or, des marges pour une telle initiative existent à tous les niveaux de l’organisation, en 
dépit des obligations contractuelles s’imposant aux personnes et malgré les systèmes de contrôle 
en place. L’importance de ce facteur est particulièrement grande dans le cadre du monde moderne 
qui se caractérise par l’assouplissement des rapports d’autorité et par la rapidité des transformations 
économiques auxquelles il faut s’adapter.  

Cette part d’initiative individuelle et les problèmes qu’elle pose sont analysés par les économistes 
modernes sous l’appellation de relation d’agence. Une relation d’agence se définit comme un 
contrat par lequel une personne, le principal, engage une autre personne, l’agent, pour faire 
exécuter en son nom une tâche qui implique la délégation d’un certain pouvoir d’initiative. Le 
principal et l’agent n’ont pas le même intérêt et l’agent peut tirer avantage d’asymétries 
d’information. Le principal doit en conséquence supporter des coûts, dits de transaction, 
correspondant aux dépenses d’incitation et de surveillance, pour obtenir une coopération parfaite de 
l’agent, auxquelles s’ajoute un manque à gagner du fait d’une moindre réalisation des objectifs, due 
à l’impossibilité de tout contrôler. La relation d’agence la plus fréquemment analysée par les 
économistes est celle qui existe entre les propriétaires et les dirigeants. Contrairement à ce 
qu’exigerait la loyauté à laquelle les oblige leur contrat, les dirigeants ont de facto la possibilité de 
détourner, dans une certaine mesure, l’utilisation de leurs compétences et de jouer des asymétries 
d’information pour atteindre leurs objectifs plutôt que ceux recherchés par les propriétaires. Ce 
phénomène a été notamment analysé par John K. Galbraith dans Le nouvel État industriel. Les 
dirigeants peuvent par exemple privilégier une croissance rapide de l’entreprise susceptible 
d’étendre leur champ de responsabilité et d’augmenter leur rétribution au détriment du taux de 
rentabilité des capitaux investis. L’attribution de bonus élevés liés à des indicateurs de performance, 
l’attribution d’actions ou encore de stocks-options pour amener les dirigeants à épouser les objectifs 
des propriétaires sont autant de coûts de transaction supportés par l'entreprise. Le comportement 
de flânerie contre lequel F. Taylor entendait lutter à la fin du XIXe siècle ou celui des ouvriers 
régleurs mentionnés précédemment peuvent être analysés de la même façon. 

Les décisions prises résultent ainsi avant tout de l’équilibre des rapports de force entre les parties 
prenantes internes, de la combinaison de leurs objectifs et de la manière selon laquelle chacune 
adhère aux choix collectifs. Elles dépendent en fait de la façon dont s’organise la  gouvernance de 
l'entreprise.  

La notion de gouvernance est fréquemment utilisée aujourd'hui pour caractériser les relations de 
pouvoir entre groupes de partenaires dans le cadre d’instances privées ou publiques, y compris dans 
le cadre des relations inter-étatiques (cf. gouvernance mondiale). Parfois qualifiée de « gouvernement 
doux », la gouvernance se différencie du gouvernement stricto sensu, qui suppose une organisation 
centralisée et hiérarchisée du pouvoir. Elle suppose que plusieurs parties prenantes s’obligent, 
abstraction faite d’éventuels rapports hiérarchiques, à partager un objectif commun, en dépit de 
différences susceptibles de générer des oppositions. La définition de la gouvernance n’est cependant 
pas stabilisée, si bien que son sens peut différer sensiblement d’un auteur à l’autre. 

Dans le cadre de l’entreprise, la gouvernance recouvre l'ensemble des mécanismes qui ont pour 
effet de délimiter les pouvoirs des dirigeants et d'influencer leurs décisions. Il est à noter que la 
bonne gouvernance ne signifie ni qu’il y a disparition des relations hiérarchiques ni que les objectifs 
particuliers de toutes les parties prenantes sont respectés de la même façon. Ce dernier point 
marque une césure majeure entre les deux acceptions de la notion de gouvernance des entreprises. 
Dans son sens restreint, historiquement le plus ancien, la gouvernance d’entreprise ne se 
préoccupe que de la relation entre propriétaires et managers. L’indicateur de son efficacité est dans 
ce cas le retour sur investissement pour les propriétaires. Cette conception de la gouvernance est 
particulièrement présente dans les firmes anglo-saxonnes. Dans son sens élargi, la gouvernance 
est marquée par le souci du meilleur l’équilibre entre les intérêts de l'ensemble des parties 
prenantes. L’efficacité d’un système de gouvernance se mesure alors à sa capacité de réduire les 
conflits et coûts de transaction internes préjudiciables à la réalisation des objectifs de l’entreprise. La 
gouvernance traditionnellement à l’œuvre dans les firmes japonaises ou dans les firmes d’Europe 
continentale se rattache davantage à cette seconde conception.  
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RESSOURCES ET ACTIVITES PEDAGOGIQUES PROPOSEES  

Activité 1 : L’organisation bureaucratique et ses limites 
Finalité : compréhension d’une organisation bureaucratique  

Étapes et ressources préconisées : 

 Se demander en quoi le taylorisme est caractéristique d’une organisation bureaucratique  et 
inviter les élèves à confronter les attributs de l’idéaltype de l’organisation bureaucratique et les 
caractéristiques de l’OST.  
 Mettre en évidence les possibilités d’altération de la rationalité bureaucratique, (à partir de 

l’étude du cas des ouvriers régleurs analysé par M. Crozier) et d’apparition d’un  « cercle 
vicieux bureaucratique (à partir du cas de l’usine Rhône Poulenc analysé par P.Bernoux).   
 Identifier d’autres formes d’organisation bureaucratique (lycée, armée...), faire repérer leurs 

traits bureaucratiques et faire formuler des exemples hypothétiques de dysfonctionnements. 

Activité 2 : L’entreprise n’est-elle qu’une question de « Business » ? 
Finalité : faire appréhender l’existence de deux conceptions de la nature de l'entreprise et de la 

gouvernance  

Étapes et ressources préconisées : 

 Mettre à jour les deux conceptions de la relation entre l’entreprise et la société. (article de I. 
Davis) 
 Analyser les acteurs (« zinzins » de toutes eaux) et les enjeux de la remise en cause de la 

souveraineté des managers (cf.  H. Poissonnier pp. 172 – 177). Déboucher sur la mise à jour 
du sens restreint de la notion de gouvernance.  
 Mettre en évidence les spécificités de la notion de gouvernance au sens large. (H. Poissonnier 

pp. 180-188 ; C. Bonnet pp. 230-235 ; H. Bessire, H. Mesure, troisième partie de l’article )  
 Établir la relation entre le point 1 et les points 2 et 3.   

[Pour une approche de la définition générique de la gouvernance d'entreprise, on pourra 
utilement prendre appui sur une vidéo de 5 minutes de P.Y. Gomez  :  
http://www.tvdma.org/#/thematiques/105/2864] 

Activité 3: Pourquoi des  stocks-options ? :  
Finalité : faire comprendre les raisons et les limites de l’octroi de stocks-options aux managers.  

Étapes et ressources préconisées : 

 Comprendre la technique des stocks-options. Illustrer par l’analyse de la rémunération de dirigeants 
de grandes entreprises, dont la publication est désormais obligatoire dans le rapport annuel aux 
actionnaires (cf. Rémunération des dirigeants de L’Oréal par C. Bonnet – p. 217).  
 Montrer comment cela fait converger l’intérêt des managers et celui des propriétaires.  
 Tirer les conclusions d’une situation caractéristique des excès induits par les stocks-options. 

Enron (cf. O. Bouba Olga pp. 47-51), Parmalat (article de C. Bonnet p. 221)… 

Activité 4 : Gouvernance(s) comparée(s) 
Finalité : comprendre en quoi les modalités de gouvernance peuvent influencer les décisions des 

entreprises et, plus globalement, l’évolution économique d’un pays. 

Étapes et ressources préconisées : 

[Remarque : le cas du secteur automobile, donne un bon éclairage de cette problématique.] 
 Faire ressortir les différences de stratégie des entreprises industrielles françaises et des 

entreprises industrielles allemandes, notamment en matière de localisation de leur production. 
 Établir un comparatif des moyens à la disposition des salariés pour faire valoir leurs intérêts 

entre une entreprise française et une entreprise allemande. (cf. article R. Lasserre) 
 Rechercher les liens possibles entre les différences de gouvernance des entreprises et 

l’ampleur de la désindustrialisation respective des deux pays au cours des dernières années. 
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Bibliographie sélective et commentée à l’usage du professeur  
Bernoux P., La sociologie des organisations, Le Seuil-Points, 2009. 

[Propose plusieurs analyses concrètes aisément adaptables pour faire travailler les élèves. Pour 
la problématique des systèmes bureaucratiques : cas 1 (Le freinage) ; cas 3 (Rhône-Poulenc 
Textile : du taylorisme aux groupes autonomes) ; cas 4 (Le monopole industriel – La Seita) 
Pour illustrer les problèmes de relation d’agence ; cas 5 (Une PMI en modernisation) ;cas 8 : 
(TM+X : une fusion absorption difficile)] 

Colomb B., « La démocratie dans l’entreprise », http://www.ifge-online.org/docftp/asmp-
lademocratiedanslentrepriseparbertrandcollomb.pdf. 
Analyse richement illustrée de la problématique de la gouvernance par l’ancien patron d’un 
groupe capitaliste français qui combine mise en perspective historique, expérience du 
fonctionnement des grandes entreprises mondiales et connaissance des entreprises de 
l’économie sociale. Peut être utilisé par fragments sur une large partie des deux questions du 
thème de Regards croisés : Entreprise, institution et organisation.     

Coeurderoy R ., Lwango A. B.R. « Capital social, gouvernance et efficacité : y a-t-il une spécificité 
de l'entreprise familiale ? », Document de travail du CRECIS, n° 4, 2008. Repris dans 
Problèmes économiques, n° 2971, mai 2009.  
[Les avantages en termes de gouvernance et de coûts d’agence que la forme capitalistique 
considérée procure à l'entreprise.] 

Coriat B., Weinstein O., Les nouvelles théories de l’entreprise, Le Livre de poche – Inédits, 1995.  
[Une introduction accessible et éclairante à l’analyse des limites de la théorie standard et aux  
théories modernes.Une vision globale des théories économiques de la firme. - Chapitre 1. pp. 
12-43 ; l’essentiel sur la relation d’agence - pp. 93-94.] 

Lasserre R., « La cogestion allemande à l’épreuve de la globalisation », Regards sur l’économie 
allemande, n° 72, 2005.  
[Une présentation claire de la co-gestion et de sa capacité à faire face à l’accélération des 
mutations économiques, notamment pp. 10-12.]  

Bibliographie complémentaire  
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[Une brève synthèse est disponible sur http://perso.wanadoo.fr/qualiconsult//crozier.htm]  

Gomez P.Y., Korine H., L’entreprise dans la démocratie, De Boeck, 2009  

Galbraith J.K., Le Nouvel État industriel, Gallimard, 1968.  

Poissonnier H. (2008), « La gouvernance d’entreprise, une notion en évolution,  dans Un monde 
d’entreprises, Rapport Antéios, PUF, 2009, pp. 167-192. 
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